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Avant-propos


Ce livre a été écrit principalement entre janvier et octobre 2011. Cela représente un peu moins de 9 mois… Et pourtant que de changements et d’évènements pendant cette courte période !

Le plus important en termes d’impact a sans doute été l’apparition soudaine d’un nouveau réseau social : Google+. En moins de 16 jours le nouveau venu rassemblait plus de 10 millions d’utilisateurs, et 20 millions en 21 jours ! Pour mémoire, il avait fallu près de deux ans et trois mois pour que Facebook atteigne les 10 millions et à peine moins pour Twitter (780 jours). Mais si la croissance paraît incroyable, l’essai est loin d’être transformé. La concurrence – en l’occurrence Facebook – n’est pas restée inactive et certains parlent déjà de la lente agonie de ce nouveau réseau… L’avenir nous le dira (probablement très vite).

Côté crises, la période n’a pas été non plus « un long fleuve tranquille ». Au cours de 2011, les crises se sont succédées avec, à chaque fois un rôle grandissant joué par les médias sociaux : Volkswagen, Mattel et Nike provoqués par Greenpeace, Rueducommerce, Nestlé et le blog Al-Kanz, Quick, Veet, Bahrein et le Grand Prix de F1, Hadopi… Bref, pas une semaine sans qu’une crise nouvelle apparaisse avec des caractéristiques souvent différentes des précédentes.

Dernier point marquant révélé par la réalisation de cet ouvrage : le traitement des crises sur internet reste encore très empirique. Bien entendu, il y a toujours de nombreux « experts » pour expliquer a posteriori ce qu’il aurait fallu faire, comment réagissent les internautes, pourquoi telle entreprise n’a rien compris aux médias sociaux… mais force est de constater que lorsqu’ils sont aux commandes, les spécialistes se trompent eux aussi parfois lourdement. Récemment, Alex Blagg, désigné aux États-Unis en 2010 comme le « gourou » des médias sociaux le plus influent, a été à l’origine des deux campagnes les plus controversées sur internet. Ses clients – et pas les moindres Groupon et Kenneth Cole – ont dû faire leurs plus plates excuses et, pour le coup, mettre en place de toute urgence une stratégie de communication de crise pour limiter la fronde du net.

Alors, que faut-il faire ? Avant tout écouter, regarder ce qu’il se passe et se faire sa propre expérience. Les entreprises qui se sortent le mieux des situations de crise sur internet, sont à chaque fois celles qui connaissent vraiment leurs communautés, leurs clients, bien au-delà de quelques critères sociologiques qui ont de moins en moins d’utilité. Les clients influents, les leaders d’opinion sur le web ne sont pas forcément les plus évidents. (En 2007, le client le plus influent sur Amazon UK – celui dont les recommandations étaient les plus lues – était un chômeur de Leicester qui ne possédait même pas d’accès à internet chez lui…)

Et c’est là que se trouve sans doute l’élément le plus fascinant des réseaux sociaux : en perpétuelle évolution, ils requièrent d’être en permanence aux aguets, attentifs, curieux… Bref, ouverts sur le monde ! La lecture de cet ouvrage ne vous garantit absolument pas de gérer avec brio sur le Net la prochaine crise de votre entreprise. En revanche, elle devrait vous aider à vous poser les quelques bonnes questions qui, peut-être, vous permettront d’éviter le pire, voire d’empêcher l’émergence de la crise.

 

Bonne lecture



Emmanuel BLOCH




Introduction


La gestion de crise comme de nombreuses autres activités humaines, repose avant tout sur l’expérience et les ressources disponibles. L’étude des incidents, accidents, grèves… vécus par les entreprises principalement depuis les 50 dernières années a permis aux universitaires et experts en communication de définir des « comportements » et des « processus » aisément réutilisables et transmissibles. C’était le « bon vieux temps » du manuel de communication de crise que tout département « communication » ou « marketing » de chaque entreprise se devait d’avoir dans un tiroir, à portée de main.

Et puis le web social est apparu avec 3 bouleversements structurels1 majeurs :


	• La relation au temps : nous sommes passés du « chronos », le temps long, celui de la planification, de la stratégie, au « kairos », le temps court, celui des opportunités. Les entreprises du web naissent sur une opportunité et s’adaptent en permanence en fonction de leur environnement. Google a été au départ un moteur de recherche, puis une boîte mail, puis un système cartographie… et dernièrement un réseau social. Au niveau des individus, ce changement se traduit par la fin de la notion de « carrière ». Plus personne ne pense passer sa vie dans la même entreprise, voire faire le même métier.


	• La relation à l’autorité : c’est le passage du patriarcat – le respect du père, du patron, des experts – au « fratriarcat » fondé sur la communauté, sur ceux qui « sont comme moi ». Les prescripteurs ne sont plus facilement identifiables, ils émergent de la masse silencieuse au gré des sujets.


	• La disparition de la ligne de commandement : dans les réseaux sociaux, l’essentiel de l’organisation vient de la base. Tout un chacun peut – et veut ! – agir sur la ligne de direction. Même les entreprises découvrent qu’elles ne maîtrisent plus des éléments aussi fondamentaux que leur marque. En septembre 2010, Gap a décidé de changer son logo. Devant la fronde des consommateurs, notamment sur internet, la marque a dû faire marche arrière.


	Auxquels s’ajoutent deux tendances essentielles à prendre en compte pour la gestion de crise :


	• L’inversion du « savoir » : pour la première fois dans l’Humanité, les jeunes générations maîtrisent mieux la technologie que leurs aînés. Ce « savoir » technologique, essentiel désormais pour la vie personnelle et professionnelle (que faire sans e-mail, internet, etc. ?) est désormais entre les mains des plus jeunes. Cela n’est pas sans poser de problèmes dans des organisations où la hiérarchie est souvent fondée sur l’expérience et la connaissance. Le risque est en effet d’avoir des « décideurs » n’ayant pas la compréhension du phénomène tandis que ceux qui pourraient en apporter un décryptage se trouvent dans des positions subalternes.


	• La maîtrise des ressources : pendant longtemps l’argent, les expertises étaient entre les mains des entreprises. Quand une entreprise était en situation difficile, elle pouvait facilement – moyennant finance – faire appel à des « experts » (avocats, scientifiques, conseils en communication…) susceptibles de l’aider à gérer la situation. En face, les associations (de riverains, de consommateurs, environnementales…) ne disposaient que de ressources limitées, voire d’aucune ressource. Cela change complètement avec les réseaux sociaux. Pour peu que la « cause » soit partagée par la communauté, il arrive souvent que des « experts » viennent proposer spontanément leur aide. Et l’équilibre peut très facilement basculer en défaveur de l’entreprise qui doit supporter des coûts de gestion de la crise croissants alors qu’en face, la seule contrainte consiste à mobiliser la communauté sur le sujet.




L’impact de ces changements, considérables tant au niveau sociétal qu’économique, n’a pas bien été identifié car les politiques, les chefs d’entreprise, les « experts », etc. se sont principalement focalisés sur l’aspect technique de ces nouvelles technologies. Or, leur complexité les rendait parfois peu compréhensibles ; sans compter que les tâtonnements des premiers utilisateurs laissaient difficilement deviner leur puissance intrinsèque. Avant les révolutions du Printemps arabe, qui aurait pu penser que Facebook ou Twitter pouvaient jouer un tel rôle dans l’émancipation de populations opprimées et la défense des libertés ?

En conséquence, les entreprises et les marques, pour la plupart, restent encore très frileuses vis-à-vis de ces nouveaux moyens de communication. Bien sûr, toutes les marques de grande consommation sont présentes sur Facebook, Twitter, Google etc. mais sans avoir pour autant remis en question leur mode de communication. Le principe reste le même : l’information promotionnelle, publicitaire est transmise vers des clients actuels ou potentiels. La démarche demeure éminemment « de bas en haut » (top down), à sens unique, mais sur des médias sociaux qui ont été créés avant tout pour favoriser l’échange et le dialogue.

Un décalage croissant apparaît entre des internautes qui passent une partie grandissante de leur temps à échanger, partager et discuter entre eux et des marques qui « parlent mais n’écoutent pas ». Et ces dernières perçoivent bien que rien n’est plus pareil, mais l’adaptation à ce nouvel environnement, à ce monde du « dialogue », est bien plus complexe qu’il n’y parait. Cela dépasse largement le recrutement de quelques « community manager » ; c’est l’état d’esprit, l’organisation même de beaucoup d’entreprise qu’il faut changer. Quelle entreprise est prête aujourd’hui à répondre en direct à un client sur Twitter ? Quelle entreprise est vraiment prête à modifier ses produits à partir de remarques postées sur Facebook ?

Ce décalage entre « l’internaute social » et « l’entreprise institutionnelle » est éminemment générateur de risque. L’entreprise habituée à une communication « traditionnelle » se trouve confrontée à des internautes, des communautés, des associations qui développent une communication « asymétrique » ; une communication qui ne respecte pas du tout les codes traditionnels mais exploite avec une efficacité maximum la puissance offerte par le web collaboratif en permettant à chacun de devenir son propre média, au sens émetteur de messages.

Ce nouveau phénomène de « communication asymétrique » va durablement modifier les règles de la relation entre les entreprises et leurs publics.

Pour mieux comprendre ce profond bouleversement de la communication, et particulièrement de la gestion de la communication de crise, cet ouvrage a été conçu autour de trois grandes parties. La première, « La nouvelle donne de la communication de crise » a pour objectif de faire le point sur ce qui a changé et ce qui n’a pas changé depuis l’émergence des médias sociaux ; elle brosse le panorama actuel et tente de décrypter les conséquences de ce nouvel environnement pour la communication de crise. La deuxième partie de l’ouvrage « Diminuer les risques, anticiper les crises » vise à fournir les éléments pour éviter la crise. Elle détaille une méthodologie d’action, le « nuage d’influence » qui, à travers une utilisation des techniques de veille et le développement d’un dialogue avec les communautés, permet de diminuer le risque de crise sur internet. Enfin, la troisième partie est consacrée à la gestion de la crise. Il s’agit moins de donner une recette à suivre que de présenter les principaux éléments constituant la mise en place d’une stratégie de communication de crise vers les médias sociaux.




1- Voir à ce sujet l’excellente présentation de Stéphane Hugon, visible sur slideshare.










Partie I

La nouvelle donne de la communication de crise


« Le Net est la plus grande saloperie qu’aient jamais inventée les hommes ! C’est un dieu vivant ! Car internet permet à tous les hommes de communiquer avec les autres hommes. En quelques secondes, le Net peut détruire une réputation ! »

Jacques Séguela, 17 octobre 2009,

On n’est pas couché, France 2








Chapitre 1

Un changement majeur de paradigme



Executive summary


	►► L’émergence des réseaux sociaux oblige les entreprises à revoir leur façon de communiquer, particulièrement en situation de crise.


	►► Si les fondamentaux de la gestion de crise restent constants – anticipation des risques, respect et compassion envers les victimes potentielles, comportement clair, éthique et honnête de l’entreprise impliquée – la capacité de diffusion très rapide de l’information, inhérente aux médias sociaux, influence la crise et la façon dont elle doit être gérée.


	►► Au-delà de la maîtrise technique de ces nouvelles technologies et de ces nouveaux médias, les entreprises doivent avant tout en comprendre les usages et les enjeux sous peine d’aggraver la crise.







Dès son apparition puis tout au long de sa démocratisation, internet a été associé à la communication de crise. Dès 1996, la marque américaine de jus de fruits Odwalla utilisait déjà le Net pour communiquer sur le rappel de ses produits alors que le Net ne touchait qu’une minorité de la population qui surfait essentiellement via des modems téléphoniques… Puis, alors que le réseau des réseaux devenait de plus en plus populaire, il devenait logique, sinon essentiel pour les marques d’insérer ce nouveau moyen de communication dans les plans de communication de crise. C’était l’ère du web 1.0…

Le véritable changement est apparu avec le web 2.0, lorsque le web est devenu « collaboratif ». Le réseau passait de moyen de communication de crise à source potentielle de crise. Cela s’est révélé au grand jour en 2004 avec l’affaire Kryptonite. Ce fabricant américain d’antivol a vu apparaître du jour au lendemain sur le Net des vidéos montrant comment il était possible d’ouvrir un de ses antivols réputés inviolables avec un simple stylo-bille. L’impact sur l’image de la marque et surtout sur ses ventes fut immédiat. Nous étions entrés dans l’ère de la crise 2.0.

Les cas de crise se sont alors multipliés au gré du rapide développement de l’internet dans la population… La plupart du temps il s’agissait soit de rémanence de crises « traditionnelles », c’est-à-dire déclenchées dans le monde « réel », soit d’initiatives individuelles plus ou moins popularisées sur net (clients mécontents, détournements humoristiques…). Ce n’est qu’en 2010, qu’a eu lieu la première attaque coordonnée d’une marque sur le web social avec l’utilisation simultanée de la quasi-totalité des outils de communication offerts par ce nouveau média.


L’apparition d’un nouveau type de crise


Pas de pause pour la crise1

Le 16 mars 2010 a eu lieu la première attaque coordonnée et planifiée de grande ampleur d’une marque sur le web social. Elle a opposé deux multinationales : d’un côté, Nestlé, le géant de l’agroalimentaire, de l’autre, l’association environnementale Greenpeace. La leçon fut terrible pour Nestlé qui, en quelques jours, découvrit à ses dépens que ce nouvel espace de communication pouvait provoquer des dégâts majeurs non seulement sur son image mais également sur son cours de bourse.


Le déclenchement de la crise

Tout a commencé, par la publication, sur le site de Greenpeace, d’un rapport intitulé « Caught red handed » (« Pris en flagrant délit2 ») qui mettait en avant les liens entre Nestlé et Sinar Mas. Ce conglomérat indonésien producteur d’huile de palme, selon l’association écologiste, serait à l’origine de la destruction des forêts tropicales et des tourbières indonésiennes. Le rapport, traduit en plusieurs langues, est mis en ligne sur des espaces dédiés des sites nationaux de Greenpeace.

Le 17 mars 2010, Nestlé, pris à partie, répond officiellement qu’il ne se fournit plus auprès de Sinar Mas. Cette réponse est faite indirectement à travers l’envoi d’un mail à plusieurs agences de presse.

Greenpeace, quant à elle, continue ses actions à la fois sur le terrain et sur internet. L’approche « terrain » est assez traditionnelle avec l’organisation de manifestations de militants déguisés en orang-outangs devant des sièges sociaux de Nestlé, notamment celui du Royaume-Uni.

L’approche internet, quant à elle, repose sur l’utilisation de plusieurs moyens simultanés. Tout d’abord, l’association écologiste met sur YouTube un film parodiant la publicité KitKat. La fausse publicité reprend le concept initial (« La pause KitKat ») mais à la place d’une barre chocolatée : un doigt d’orang-outan recouvert de chocolat qui dégouline de sang lorsqu’il est croqué3. La mise en ligne de ce film à midi est annoncée aux médias via la diffusion d’un communiqué de presse4 spécifique.

Ensuite, l’association crée des mini-sites comprenant de véritables « kits » de campagne5 de communication : « Killer » à la place de « KitKat », le logo original avec des tâches de sang, etc.

Enfin, via ses comptes Twitter et Facebook, l’association encourage les internautes à se mobiliser pour cette cause à travers la publication de messages sur le site Facebook de Nestlé et l’envoi d’e-mails de protestation au PDG de la multinationale.




L’amplification de la crise

La réaction de Nestlé ne se fait pas attendre. Dans un premier temps, la société demande – et obtient – le retrait de YouTube de la parodie publicitaire qui totalise à ce moment-là moins de 1 000 « vues ». Dans un deuxième temps, sur Facebook, la marque renvoie systématiquement les internautes activistes vers la page de son site qui présente la position de l’entreprise sur l’utilisation d’huile de palme. Nestlé publie également cette position sur son fil Twitter qui est suivi par moins de 1 000 personnes à cette date.

Le 18 mars, la situation dérape et Nestlé perd alors progressivement le contrôle des évènements. En réponse à la suppression du film de YouTube, Greenpeace non seulement le duplique sur une multitude d’autres sites, mais de plus mobilise le web social et les médias sur le fait que Nestlé cherche à censurer l’association écologiste. Le nombre de « vues » explose à ce moment-là : en quelques heures, plusieurs centaines de milliers de personnes voient la parodie publicitaire de KitKat. L’effet en est immédiat sur la page Facebook de Nestlé où les critiques sur la façon dont la multinationale gère sa communauté se multiplient. La plupart de ces internautes modifient la photo de leur profil Facebook et la remplacent par l’un des logos détournés. Sur la page Facebook de la marque, le community manager de Nestlé rappelle alors assez vigoureusement à ces derniers que ce type de détournement est interdit par le droit de la propriété intellectuelle.

Le 19 mars, c’est l’emballement. Les réactions perçue comme agressives du community manager de la page Facebook de Nestlé font le tour des réseaux sociaux et sont reprises sans fin sur Twitter. Greenpeace de son côté habille ses pages Facebook et ses sites aux couleurs du logo « Killer ». Plus de 120 000 mails sont envoyés au PDG de Nestlé.




Le dénouement

Face au soulèvement des internautes, Nestlé publie officiellement ses excuses sur sa page Facebook pour certaines des interventions faites par son community manager et renvoie vers une page de questions/réponses sur le sujet de l’huile de palme. Puis c’est le silence complet. La page Facebook sera laissée pendant plusieurs jours totalement entre les mains des internautes qui en profitent pour manifester leur mécontentement.

Parallèlement, l’histoire, ayant pris d’importantes proportions, a attiré des médias « traditionnels ». Les articles sur cette bataille « online » se multiplient. Nestlé se trouve à devoir répondre à de nombreuses sollicitations de journalistes sur sa politique envers ses approvisionnements d’huile de palme, et en vient même à s’engager publiquement à cesser ses relations avec Sinar Mas6. Enfin, l’étude du cours de bourse de Nestlé lors de ces journées, met en évidence un net décrochage de l’action le 19 mars.

L’affaire se tassera sur internet les jours suivants et, le 22 mars, Nestlé publiera sur sa page Facebook : « Social media : as you can see we’re learning as we go. Thanks for the comments. ». Finalement, Peter Brabeck, le président du directoire de Nestlé, signera le 13 avril une lettre ouverte à Greenpeace, dans laquelle il détaillera les actions mises en place par le groupe agroalimentaire sur le thème de l’huile de palme : arrêt de tout approvisionnement auprès de Sinar Mas, assurance que l’ensemble des fournisseurs respectent les critères de développement durable, participation active à l’initiative « Roundtable on Sustainable Oil palm »… Bref, la marque s’engage clairement à changer son comportement sur ce sujet.






De l’évènement à la crise

Cette histoire est très intéressante car elle cristallise en une période de temps courte les éléments principaux d’une crise sur les réseaux sociaux.

Tout d’abord, à l’origine, comme pour la plupart des crises, il y a un fait générateur identifié (la publication du rapport de Greenpeace). Le choix fait par l’association écologiste de se focaliser sur la marque KitKat n’est pas un hasard : quelques mois auparavant (en janvier 2010), la multinationale avait largement communiqué sur le lancement des premières barres KitKat labellisées « Commerce Équitable » sur les marchés du Royaume-Uni et de l’Irlande.

Mais, même si Nestlé avait sans doute anticipé ce risque (sa rapidité de réaction le laisse penser), il l’a traité « à l’ancienne », c’est-à-dire sans tenir compte de l’évolution de l’environnement et en particulier de l’émergence des médias sociaux. La multinationale applique typiquement les « recettes » de la gestion de crise traditionnelle : réaction quasi immédiate dès l’identification du risque, publication d’un « statement » expliquant la position de l’entreprise sur l’huile de palme et « traitement » de la source de la crise, c’est-à-dire en l’occurrence faire enlever le film de YouTube et essayer de faire taire les internautes propagateurs du sujet. Malheureusement, cette démarche ne fonctionne plus du tout dans le web social.

Comme l’explique sur France 24 Daniela Montalto, responsable des campagnes « Forêts » pour Greenpeace7 : « Nestlé a demandé à YouTube de retirer la fausse publicité du site. C’est clair que, pour nous, il y a un avant et un après cette décision. Les internautes ont très mal pris la réaction de Nestlé et se sont emparés de la vidéo pour la faire circuler sur leurs propres réseaux. De notre côté, il nous a suffi de la poster sur d’autres sites de partage de vidéo »

Ce qui a transformé cet évènement en crise, ce sont les médias sociaux ou plutôt l’utilisation qui en a été faite par Greenpeace. Sans ces nouveaux médias, Greenpeace aurait sans doute eu beaucoup plus de mal à faire connaître cette problématique et à mobiliser l’opinion sur ce sujet, certes important, mais tellement lointain.

Les médias sociaux ont non seulement permis de rendre l’histoire publique, mais aussi de la faire circuler. La vidéo est très rapidement devenue un hit en termes d’audience (plusieurs centaines de milliers de visionnages en quelques heures), le fil Twitter a propagé à la vitesse de l’éclair les commentaires assez peu amènes du community manager et la page Facebook s’est rapidement transformée en lieu de rendez-vous pour tous les supporters de la cause.

Enfin, l’emballement de la situation attire les médias… qui, à leur tour, à travers les articles publiés entretiennent les échanges Twitter. La boucle est bouclée.






Les 9 principales caractéristiques d’une crise sur le web

Cette crise et ses répercussions permettent d’identifier de façon assez symptomatique les principales caractéristiques des crises sur les réseaux sociaux.


L’utilisation simultanée de plusieurs technologies de communication

Greenpeace utilise en moins de 24 heures de multiples moyens de communication : des techniques « anciennes » (relations presse, événementiels, création d’un site web, envoi de mails à Peter Brabeck-Letmathe, le président de l’entreprise…) mais également de nouveaux médias d’une efficacité redoutable en termes de visibilité (YouTube, Facebook et Twitter).


	• YouTube amène le côté « viral », c’est le film qui résume la problématique en 2 minutes d’images choc.


	• Facebook est le réseau social par excellence qui permet de créer une plateforme spécifique où se retrouvent les adhérents à la cause. Le fonctionnement de Facebook, permet en outre de diffuser en un minimum de temps l’information auprès de la communauté de Greenpeace.


	• Twitter est le disséminateur ; il créé le phénomène. En effet, la particularité de Twitter est de permettre, via le système des abonnements et des retweets, une circulation très rapide de l’information auprès de communautés de plus en plus importantes. Le compte Twitter permet alors de faire connaître la page Facebook et le film.







La dramatisation de la situation

Il y a dans cette histoire un phénomène assez typique des situations de crise qui est la dramatisation à outrance de la situation. Cela part d’un constat simple : nous préférons des histoires fortes à des histoires banales.

Cette dramatisation intervient à deux niveaux. Le premier – attendu – est celui de la menace que pose l’utilisation massive d’huile de palme pour les espèces d’orang-outangs. Mais la véritable dramatisation, celle qui fait que la crise éclate véritablement, c’est lorsque Greenpeace fait connaître que Nestlé cherche à censurer la multinationale et les internautes qui manifestent leur mécontentement.




La sur-crise causée par une mauvaise connaissance de l’utilisation des médias sociaux

Une des premières actions de Nestlé va être de faire retirer le film de Greenpeace de YouTube. Action non seulement inutile – l’association met immédiatement des copies de la vidéo en ligne sur d’autres sites – mais extrêmement contre-productive, car mal perçue des internautes. En fait, la véritable crise naît à ce moment-là. Elle sera par la suite alimentée par les énervements du community manager de la page Facebook de Nestlé envers ceux qui détournent le logo de la marque.




L’exploitation astucieuse des ressources du réseau

Greenpeace met à disposition de sa communauté toute une panoplie de moyens pour faire connaître la cause et assurer la dissémination de ses messages (logos détournés, bannières…) et surtout incite les internautes à « hacker » l’espace conversationnel de Nestlé, notamment la page Facebook. L’utilisation par nombre d’entre eux du logo détourné comme image de profil, et le fait que les échanges aient lieu sur le « mur » de la page Facebook du Nestlé plutôt que dans un espace de discussion spécifique donnent aux messages une visibilité inespérée.




La capacité de mobilisation rapide des internautes pour une cause… et la rapidité d’oubli ?

Le film publié sur YouTube a été visionné des centaines de milliers de fois en seulement quelques heures. Sans compter le phénomène de diffusion, qui fait que ce même film a été repris des dizaines de fois sur d’autres sites de partage de videos.

Cette rapidité de mobilisation est l’une des grandes caractéristiques des crises sur les réseaux sociaux. En quelques années, l’unité de temps est passée de la journée ou de la demi-journée (le JT du soir, le journal du lendemain) à la quasi-instantanéité.

Mais cette capacité de mobilisation a une contrepartie : la capacité d’oubli ! Ou, plus exactement, la capacité qu’ont les internautes de passer d’un sujet à l’autre. L’implication pour une cause, quelle qu’elle soit, peut être extrêmement variable et parfois s’avère très légère : il est plus facile de « liker » sur Facebook une cause que de manifester en plein hiver ! Néanmoins, si la raison d’une mobilisation peut être facilement « oubliée » de la part des internautes, la crise qu’elle a pu occasionner laisse des traces visibles sur le réseau pendant des années.
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